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	Nombre des Membres

du Conseil Exécutif

	Légal
	En Exercice
	Présents
	Procuration(s)
	Absent(s)

	7
	7
	3
	0
	4


Le Président certifie que cette délibération a été :

1 affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité :

2 reçue à la Préfecture de  

Saint-Martin le :

DELIBERATION : CE 110-09-2020
Le Président,


EXTRAIT DU REGISTRE

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL EXECUTIF DE SAINT MARTIN

_______________

L’an DEUX MILLE VINGT le 04 mars à 10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI.
ETAIENT ABSENTS :
Annick PETRUS, Steven PATRICK, Marie-Dominique RAMPHORT, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.
OBJET : Attribution de bourses à caractère spécifique pour l'année universitaire 2019-2020.
Objet : Attribution de bourses à caractère spécifique pour l'année universitaire 2019-2020.
Vu les dispositions relatives de l’article LO 6314-1 du CGCT relatives aux compétences de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu la délibération CE 083-04-2019 du 24 Juillet 2019 relative à l’adoption du règlement d’attribution de l’aide à la mobilité des étudiants ;
Considérant l’avis de la commission de l’Enseignement, de l’Education et des Affaires Scolaires réunie le 17 février 2020 ;
Considérant le budget de la Collectivité ; 
Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
	POUR :
	3

	CONTRE :
	0

	ABSTENTIONS :
	0

	NE PREND PAS PART AU VOTE :
	0


Article 1 : 
D’attribuer au titre de l’aide exceptionnelle, la somme de trente-un mille cinq cent euros (31 500 €) répartie conformément au tableau joint ci-après : 

	N°
	Civilité
	Nom
	Prénom
	Date de Naissance
	Lieux d'études
	Montant Proposé



	1
	Madame
	BARDOUL
	Angelina
	05/11/2001
	CANADA
	      1 500,00 € 

	2
	Monsieur
	BENEDETTI
	Mathieu
	09/11/1999
	CANADA
	      1 500,00 € 

	3
	Madame
	BROOKS
	Ashley
	06/08/2001
	CANADA
	      1 500,00 € 

	4
	Monsieur
	BROOKS
	Charles
	17/09/1998
	USA
	      1 500,00 € 

	5
	Monsieur
	COZIER
	Kenrick
	26/07/2001
	MONTPELLIER
	      1 500,00 € 

	5
	Madame
	CSEKEI
	Mila
	20/12/2000
	CANADA
	      1 500,00 € 

	6
	Monsieur
	HODGE
	 Kenya
	16/06/2000
	METZ
	      1 500,00 € 

	7
	Madame
	JAVOIS
	Anisha Rena
	06/08/2000
	CANADA
	      1 500,00 € 

	8
	Madame
	JOSEPH
	Shanice
	18/11/1999
	CANADA
	      1 500,00 € 

	9
	Madame
	LAURENCE
	Eunice
	11/01/2001
	CANADA
	      1 500,00 € 

	10
	Madame
	LAVILLE
	Christelle
	23/09/1998
	CANADA
	      1 500,00 € 

	11
	Madame 
	LESEIGNEUR
	Nadia
	15/04/1997
	NANTES
	      1 500,00 € 

	12
	Monsieur
	LUC-KONCEWICZ
	Aleksandre
	29/03/2002
	CANADA
	      1 500,00 € 

	13
	Monsieur
	MANDE
	Helwan
	24/02/1998
	CANADA
	      1 500,00 € 

	14
	Madame
	MICARD
	Edwige
	20/05/1999
	CANADA
	      1 500,00 € 

	15
	Monsieur
	PIERRE
	Godson
	18/04/2000
	EVREUX
	      1 500,00 € 

	16
	Monsieur
	RATCHEL
	Jhowany
	04/04/1996
	CANADA
	      1 500,00 € 

	17
	Madame
	RICHARDS
	Franjelyk
	15/04/2000
	CANADA
	      1 500,00 € 


	18
	Madame
	RICHARDSON
	Raïsha
	09/09/1997
	PAYS-BAS
	      1 500,00 € 

	19
	Madame
	SALMON
	Avinasha
	18/01/2000
	PARIS
	      1 500,00 € 

	20
	Madame
	SINGH
	Melissa
	16/09/1999
	CANADA
	      1 500,00 € 

	TOTAL
	    31 500,00 € 


Article 2 :
D’autoriser la Présidente à signer tout document relatif à cette affaire ; 

Article 3 :
D’imputer cette dépense au budget de la Collectivité de Saint-Martin,
Article 4 :
Le Président du Conseil territorial, la Directrice Générale des Services, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 04 mars 2020.
                        Le Président du Conseil territorial,
               Daniel GIBBES
	1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

	
	
	2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

	
	
	
	


	La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification.


